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EXPOSÉ DES MOTIFS

L'article  L.  1511-1  du code général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  confie  aux Régions le  soin  d'élaborer  un
rapport annuel, devant donner lieu à débat en Conseil régional, relatif aux aides et régimes d'aides mis en œuvre sur
leurs territoires en année n-1. De son côté, la réglementation européenne "Almunia", à l’article 9 de la décision SIEG
et au point 62 de l’encadrement SIEG, fixe l’obligation pour les Etats membres d’établir tous les deux ans un rapport
sur l’application de la décision et de l’encadrement des compensations versées par les collectivités publiques pour le
financement d’activités constitutives de SIEG (services d'intérêt économique général).

Ce rapport, présenté en annexe à la présente communication, est établi sur la base du recensement des aides d’État
versées  par  la  Région  Île-de-France  (IdF)  elle-même  d’une  part  (versement  direct  ou  par  le  biais  d’opérateurs
intermédiaires pour son compte), et d’autre part, sur la base des déclarations des collectivités et des établissements
publics de coopération intercommunale (EPCI) du territoire francilien. Il répond aux exigences de contenu émises par
la Direction générale des collectivités territoriales (DGCL) du ministère de l’Intérieur publiées par instruction en janvier
2026, sur la base de l'article L.1511-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Les aides de minimis, c’est-
à-dire les aides n’excédant pas le plafond de 300 000 € octroyés à une entreprise unique sur une période de 3 années
glissantes, sont exclues du périmètre de ce recensement.

Le présent rapport concerne l’année 2025. En 2025, le montant total des aides aux entreprises versées et déclarées
par les collectivités territoriales et EPCI d'Île-de-France, sur le fondement des régimes notifiés ou exemptés, et au
titre d’œuvres audiovisuelles (Région Île-de-France y compris), s’est élevé à 89 521 508,9 €, contre 128 217 736,5 €
pour l'année 2024 et 131 028 889,9 € pour l'année 2023.

Après une stabilisation des montants observée entre 2022 et 2024, l’année 2025 marque une diminution significative
du volume total des aides recensées, avec une baisse de 30,2% par rapport à 2024. Cette évolution s’explique par le
recul des aides versées dans le cadre des régimes notifiés ou exemptées qui passent de 111 988 592,5 € en 2024 à 64
821 948,5 € en 2025, soit une baisse de 42,1%. Ce recul est en partie dû à l’exclusion de Bpifrance du périmètre de
recensement de la Région1, celle-ci effectuant dorénavant son recensement de manière autonome auprès de la DGCL.

Les régimes notifiés ou exemptés demeurent toutefois les plus mobilisé, représentant 72,4% du total des aides
recensées  en  2025.  Les  aides  versées  aux  titres  des  œuvres  audiovisuelles  progressent  quant  à  elle  de 16 ,6%
passant de 16 229 144€ en 2024 à 18 932 364,7 € en 2025. 

Par  ailleurs,  le  régime  COVID-19,  absent  du  périmètre  du  recensement  en  2024,  réapparaît  en  2025  avec  un
montant déclaré de 5 767 195,8 €. Hors régime COVID-19, le montant total des aides recensées en 2025 s’élève à 83
754 313 €, soit une baisse de 34,7% par rapport à 2024

On observe une part prépondérante de la Région dans ces montants, en adéquation avec son rôle en matière de
développement économique. En effet, la loi NOTRe (2015) a attribué la compétence développement économique aux
Régions, ce qui implique que les Régions sont les seules habilitées à attribuer certaines aides et sont dotées de la
responsabilité exclusive de la définition sur leur territoire des orientations en matière de développement économique.

En ce qui concerne les SIEG, sur la période, un montant de 34 775 178,0 € d'aides a été versé par les collectivités
territoriales  et  EPCI  d'Île-de-France,  une valeur  stable comparée à  celle  du précédent  recensement.  La  hausse
observée depuis 2018 se stabilise, marquant une bonne appropriation des SIEG par les collectivités.  Comme pour les
aides d'État, la majorité des SIEG sont versés par la Région (75% en 2024, 84% en 2025). S'ils recouvrent un large
spectre d’activités (santé, logement social, entreprises déployant des réseaux, culture...) la très vaste majorité des
compensations concernent l'accès à la réinsertion sur le marché du travail. 

1 Pour rappel, Bpifrance avait versé 27 882 383 € d’aides sur les régimes notifiés ou exemptés en 2024.
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1 Exposé des motifs

L'article L. 1511-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) confie aux Régions le soin d'élaborer un 
rapport annuel, devant donner lieu à débat en Conseil régional, relatif aux aides et régimes d'aides mis en œuvre 
sur leurs territoires en année n-1. De son côté, la réglementation européenne "Almunia", à l’article 9 de la 
décision SIEG et au point 62 de l’encadrement SIEG, fixe l’obligation pour les Etats membres d’établir tous les 
deux ans un rapport sur l’application de la décision et de l’encadrement des compensations versées par les 
collectivités publiques pour le financement d’activités constitutives de SIEG (services d'intérêt économique 
général).

Ce rapport, présenté en annexe à la présente communication, est établi sur la base du recensement des aides 
d’État versées par la Région Île-de-France (IdF) elle-même d’une part (versement direct ou par le biais 
d’opérateurs intermédiaires pour son compte), et d’autre part, sur la base des déclarations des collectivités et 
des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) du territoire francilien. Il répond aux exigences 
de contenu émises par la Direction générale des collectivités territoriales (DGCL) du ministère de l’Intérieur 
publiées par instruction en janvier 2026, sur la base de l'article L.1511-1 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Les aides de minimis, c’est-à-dire les aides n’excédant pas le plafond de 300 000 € octroyés 
à une entreprise unique sur une période de 3 années glissantes, sont exclues du périmètre de ce recensement.

Le présent rapport concerne l’année 2025. En 2025, le montant total des aides aux entreprises versées et 
déclarées par les collectivités territoriales et EPCI d'Île-de-France, sur le fondement des régimes notifiés ou 
exemptés, et au titre d’œuvres audiovisuelles (Région Île-de-France y compris), s’est élevé à 89 521 508,9 €, 
contre 128 217 736,5 € pour l'année 2024 et 131 028 889,9 € pour l'année 2023.

Après une stabilisation des montants observée entre 2022 et 2024, l’année 2025 marque une diminution 
significative du volume total des aides recensées, avec une baisse de 30,2% par rapport à 2024. Cette évolution 
s’explique par le recul des aides versées dans le cadre des régimes notifiés ou exemptées qui passent de 111 
988 592,5 € en 2024 à 64 821 948,5 € en 2025, soit une baisse de 42,1%. Ce recul est en partie dû à l’exclusion 
de Bpifrance du périmètre de recensement de la Région1, celle-ci effectuant dorénavant son recensement de 
manière autonome auprès de la DGCL.

Les régimes notifiés ou exemptés demeurent toutefois les plus mobilisé, représentant 72,4% du total des aides 
recensées en 2025. Les aides versées aux titres des œuvres audiovisuelles progressent quant à elle de 16,6% 
passant de 16 229 144€ en 2024 à 18 932 364,7 € en 2025. 

Par ailleurs, le régime COVID-19, absent du périmètre du recensement en 2024, réapparaît en 2025 avec un 
montant déclaré de 5 767 195,8 €. Hors régime COVID-19, le montant total des aides recensées en 2025 s’élève 
à 83 754 313 €, soit une baisse de 34,7% par rapport à 2024

On observe une part prépondérante de la Région dans ces montants, en adéquation avec son rôle en matière de 
développement économique. En effet, la loi NOTRe (2015) a attribué la compétence développement 
économique aux Régions, ce qui implique que les Régions sont les seules habilitées à attribuer certaines aides et 
sont dotées de la responsabilité exclusive de la définition sur leur territoire des orientations en matière de 
développement économique.

En ce qui concerne les SIEG, sur la période, un montant de 34 775 178,0 € d'aides a été versé par les collectivités 
territoriales et EPCI d'Île-de-France, une valeur stable comparée à celle du précédent recensement. La hausse 
observée depuis 2018 se stabilise, marquant une bonne appropriation des SIEG par les collectivités. Comme 
pour les aides d'État, la majorité des SIEG sont versés par la Région (75% en 2024, 84% en 2025). S'ils recouvrent 

1 Pour rappel, Bpifrance avait versé 27 882 383 € d’aides sur les régimes notifiés ou exemptés en 2024.
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2 Rappel du cadre général du recensement annuel des aides d’État

2.1 Le cadre général

Les dispositions de l'article L.1511-1 du CGCT, modifiées par la loi NOTRe du 7 août 2015, prévoient 
l'établissement par les Régions d'un rapport annuel relatif aux aides et régimes d'aides mis en œuvre sur leur 
territoire, rapport devant être transmis annuellement au représentant de l'Etat dans la région.

Les données de l’ensemble des Régions, consolidées à l’échelle nationale, sont ensuite transmises à la 
Commission européenne.

A cet effet, l’instruction de la DGCL publiée le 19 janvier 2026 sur la base de l'article L.1511-1 du CGCT fixe la 
date de la remontée des informations des Régions à l’Etat au 31 mai 2026.

Enfin, ce recensement doit être distingué de l’obligation de transparence des aides d’un montant supérieur à 
100 000 € qui doivent faire l’objet d’une publication sur le site dédié State Aid Transparency Public Search.

2.2 Modalités et contenu des recensements

2.2.1 Modalités et contenu du recensement annuel des aides d’Etat

Le recensement porte sur les montants mandatés en 2024 et 2025, donc effectivement versés et non les 
montants engagés, pour chaque niveau de collectivité.

L’information a été collectée via le tableau Excel de référence transmis par la DGCL comportant le montant 
nominal des aides versées, le cas échéant l’équivalent subvention brut (ESB), le pourcentage et montant de 
cofinancement sur fonds européens et le nombre de bénéficiaires pour chacun des régimes suivants :

 Régimes exemptés ou notifiés ayant fait l’objet d’une information ou d’une notification à la Commission ;

 Régimes autorisés sur la base de l’encadrement temporaire des mesures d’aide visant à soutenir 
l’économie dans le contexte de la flambée de COVID-192 ;

 Régime cadre n°SA.103934 relatifs aux mesures temporaires en faveur des entreprises affectées par le 
conflit ukrainien autorisé sur la base de la section 2.1 de l’encadrement temporaire Ukraine ;

 Régimes d’aides exemptés en faveur des œuvres audiovisuelles.

Sont exclues du périmètre les aides de minimis, c’est-à-dire les aides n’excédant pas le plafond de 300 000 € 
octroyés à une entreprise unique sur une période de 3 années glissantes.

2 Le régime d'aide fondé sur l'encadrement temporaire COVID-19 avait été supprimé du périmètre du recensement des aides versées en 
2024. Il réapparaît toutefois dans le périmètre du recensement des aides versées en 2025, conformément aux instructions transmises par 
la DGCL.

https://webgate.ec.europa.eu/competition/transparency/public?lang=en
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3 Méthode et taux de retour

3.1 La démarche de recensement

La Région Île-de-France a mis en place une démarche pédagogique et dynamique afin de viser un recensement 
le plus complet possible. Pour ce faire, elle a travaillé en collaboration avec un prestataire extérieur, le Cabinet 
Technopolis France, qui a eu la charge de la structuration de la démarche de recensement, son pilotage, la 
collecte et la consolidation des données, ainsi que la production du présent rapport.

Les étapes suivantes ont été mises en œuvre :

En ce qui concerne le recensement des aides d'État, la campagne de collecte des données a été formalisée par 
un courrier adressé par la Région aux organisations ciblées, via l’adresse mail générique recensement-aides-
etat@iledefrance.fr, le 16 mars 2026. Cette sollicitation a été transmise aux 74 autorités publiques3 cibles 
identifiées pour ce recensement dont :

­ La Région Île-de-France4 ;

­ 8 Départements (y compris la Ville de Paris) ;

­ 52 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ;

­ 11 établissements publics territoriaux (EPT) ;

­ 2 établissements autres : Scientipôle Initiative-WILCO et l’Institut Mines Telecom.

Les autorités publiques ont disposé des coordonnées téléphoniques et du courriel du prestataire pour qu’il puisse 
les assister dans leur démarche ou répondre à leurs questions.

 Un délai initial d’un mois a été laissé aux autorités publiques cibles pour renvoyer le tableau DGCL complété 
(jusqu’au 17 avril 2026), allongé par deux fois d’un délai de deux semaines (jusqu’au 17 mai, puis jusqu’au 
30 mai 2026), délai accordé aux autorités ayant eu besoin de plus de temps de consolidation. Le prestataire 
a, dans le même temps, tenu à jour une liste de contacts et enregistré les envois et retours reçus. 

 Une première relance par courriel a été effectuée en date du 30 mars, suivie de deux relances par courriel 
le 13 avril et le 21 mai, ainsi que de plusieurs relances téléphoniques effectuées entre le 27 avril et le 15 mai.

 Un appui a été assuré par le service juridique de la Région pour traiter les questions réglementaires.

 L’exploitation et la consolidation des données s’est déroulée entre les 5 et 8 juin 2026 sur la base des retours 
obtenus.

3.2 Le taux de réponse

Le taux des répondants pour la campagne du recensement des aides d'État s’est élevé à 84% (62/74 réponses), 
soit un taux de réponse en légère baisse par rapport aux années précédentes (85% en 2025, 90% en 2024, 87% 
de retours en 2023, 81% en 2022, 77,5% en 2021).

Le détail des taux de réponse est donné dans le tableau ci-dessous.

Il se décompose ainsi, par catégorie de répondant :

3 Depuis cette année, Bpifrance effectue son recensement auprès de la DGCL de manière autonome, elle n’est donc plus prise en compte 
comme autorité publique par l’exercice de recensement de la Région.

4 Les mandataires qui mettent en œuvre les politiques de soutien à l'entrepreneuriat pour le compte de la Région Île-de-France ont été exclus 
du recensement. En effet, ces mandataires mettent en œuvre, pour le compte de la Région, des dispositifs fondés sur le règlement « de 
minimis », lequel est désormais exclu du périmètre du recensement conformément à l’instruction de la DGCL.

mailto:recensement-aides-etat@iledefrance.fr
mailto:recensement-aides-etat@iledefrance.fr
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 La Région Île-de-France a répondu, soit un taux de réponse de 100% ; 

 6 Départements sur 8 ont répondu (Ville de Paris incluse), soit un taux de réponse de 75% ; 

 44 EPCI sur 52 ont répondu, soit un taux de réponse de 85% ;

 9 EPT sur 11 ont répondu, soit un taux de réponse de 81% ;

 2 ’autres entités’ sur 2 ont répondu, soit un taux de réponse de 100%.

Il convient de préciser que, si la majorité des autorités publiques a bien répondu, la plupart d’entre elles (87% - 
54 sur les 62 répondants) ont déclaré ne pas avoir versé d’aide d’État en 2024.

Figure 1 Taux de réponse des EPCI / EPT et Départements - Recensements des aides et régimes d’aides d’État des années 
2019 à 2026

Comme l’année précédente, l’ensemble des Départements n’a pas répondu à l’enquête5. Les EPCI / EPT se sont 
moins mobilisés en 2026, avec un taux de retour d’environ 84%, en chute de 6 points après une période de 
hausse continue depuis 2020. En comparaison, ils étaient 90% en 2025, 87% en 2024, 81% en 2023, 77% en 2022 
et 71% en 2021 à avoir répondu. 

Les répondants couvrent l’ensemble du territoire francilien, bien que les taux de réponse restent relativement 
inégaux d’un territoire à l’autre. 

5 Malgré diverses relances, le Département de Seine-Saint-Denis et la Ville de Paris n’ont pas répondu à ce recensement. Il en était de 
même lors de l’exercice de recensement précédent.
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Figure 2 Taux de réponse au recensement des aides et régimes d’aides d’État par territoire en 20266

La Région Île-de-France, le Scientipôle Initiative-WILCO et l’Institut Mines Telecom ont été inclus dans le 
graphique dans la catégorie « Autres ».

Les analyses faites ci-dessous et présentées dans ce rapport sont donc à considérer à l’aune des taux de réponse 
reçus.

4 Bilan des aides et régimes d’aides d’Etat versés en 2025

4.1 Montant global et niveau de mobilisation par régime

Sur la base du recensement effectué, le total général, toutes aides d’Etat confondues, versées et déclarées en 
2025 sur le territoire francilien s’élève à 89 521 508,9 €. Ce chiffre repose néanmoins sur du déclaratif et appelle 
à une certaine prudence dans son interprétation. 

Ce montant se décompose par régime d’aides de la manière suivante : 

 Régimes notifiés ou exemptés : 64 821 948,5 € (contre 111 988 592,5 € pour 2024)7 ;

 Régime Ukraine : 0 €

 Régimes des œuvres audiovisuelles : 18 932 364,7 € (contre 16 229 144 € pour 2024).

 Régime Covid : 5 767 195,8 € (régime hors du périmètre en 2024 ; 16 521 265,8 € en 2023)

Le tableau inclus en Annexe C présente le détail des aides versées pour chaque aide et régime d’aides d’État.

En 2024, le montant global des aides et régimes d’aides versés s’élevait à 128 217 736,5 €, ce qui représente une 
diminution de 30,2% en 2025. Cette baisse observée entre 2024 et 2025 s’explique en grande partie par une 
réduction du périmètre de recensement de la Région. Les versements sur fonds régionaux de Bpifrance, intégrés 
au recensement de la Région les années précédentes, font désormais l’objet d’un recensement directement 

6 Les pourcentages indiqués correspondent au taux de réponse des collectivités et établissements publics du territoire concerné au 
recensement des aides d’État. Le chiffre associé à chaque pourcentage correspond au numéro du département francilien considéré (75 : 
Paris, 77 : Seine-et-Marne, 78 : Yvelines, 91 : Essonne, 92 : Hauts-de-Seine, 93 : Seine-Saint-Denis, 94 : Val-de-Marne, 95 : Val-d'Oise). La 
catégorie « Autres » regroupe la Région Île-de-France ainsi que les autres organismes inclus dans le périmètre du recensement.

7 Parmi les aides versées en 2024 au titre des régimes notifiés ou exemptés, les montants les plus élevés ont porté sur les 5 politiques 
publiques suivantes : Recherche, développement et innovation (RDI), PME / Financement PME, Environnement, Formation, Culture.
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auprès de la DGCL. L’écart entre le montant 2024 « Région Île-de-France et Bpifrance » et le montant 2025 de la 
Région atteint 37,3 M€, alors que Bpifrance avait versé 27 882 383 € d’aides en 2024. soit environ 96 % de la 
baisse totale des aides recensées entre les deux exercices (Section4.2).

Figure 3 Montant global des aides versées depuis 2018 

On observe une forte hausse des aides publiques en 2020, liée à la mise en place du régime COVID-19 en réponse 
à la crise sanitaire. Cette augmentation exceptionnelle est suivie d’une baisse marquée en 2021, puis d’une 
nouvelle diminution en 2022, en raison de l’arrêt progressif des versements d’aides sur la base du régime COVID-
19. La DGCL a par ailleurs exclu ce régime du périmètre du recensement de 2024, avant de le rétablir pour celui 
de 2025. 

Hors régime COVID-19, le montant des aides versées apparait en hausse continue entre 2018 et 2024, puis 
connait un recul en 2025.

Tableau 1 Évolution des montants versés par régime d'aides entre 2023 et 2025
Régime 2023 2024 2025 Variation (2025-2024)

Régimes notifiés ou 
exemptés

100 707 577,6 € 111 988 592,5 € 64 821 948,5 € -42,1%

Régime Ukraine 0 € 0 € 0 € N/A

Régimes œuvres 
audiovisuelles

13 800 046,5 € 16 229 144,0€ 18 932 364,7€ 16%

Régime COVID-19 16 521 265, 8 € 0 €8 5 767 195,8 € -65% (2025-2023)

Total 131 028 889,9 € 128 217 736,5€ 89 521 508,9 € -30,1%9

Total hors régime COVID-
19

114 507 624,1 € 128 217 736,5€ 83 754 313,2 € -34%

Dans l’ensemble, les aides versées au titre des régimes notifiés ou exemptés, représentent 72,4% des aides 
recensées, tandis que les aides versées au titre des régimes en faveur des œuvres audiovisuelles représentent 
21,1% du montant total. Les aides versées au titre du régime COVID-19 représentent quant à elles 6,4% du total. 

8 Le régime COVID-19 a été supprimé du périmètre du recensement en 2024.
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Figure 4 Répartition des aides versées par régime (2025)

4.2 Ventilation des montants par autorité publique

Tous régimes confondus, un total de : 

 88 050 604,5 € d’aides ont été versés par la Région Île-de-France ;

 120 000 € d’aides ont été versés par les Départements (Ville de Paris incluse) ;

 98 003 € d’aides ont été versés par les EPCI ;

 1 252 901,4 € d’aides ont été versés par les EPT.

Figure 5 Montant des aides versées par autorité publique en 2025 tous régimes confondus

Ainsi, la part versée par la Région Île-de-France, tous régimes confondus, atteint près de 98% du montant total 
versé en 2025. En 2024, cette part s’élevait également à 98%. 
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La Région garde une part prépondérante dans le total des aides versées déclarées en 2025, ce qui est en 
cohérence avec ses compétences en matière de développement économique, confirmées et renforcées depuis 
la loi NOTRe du 7 août 2015 qui lui permet notamment de distribuer certaines aides économiques.

4.3 Ventilation des aides et régimes par territoire

Tous régimes confondus (au titre des régimes d’aides concernés par le périmètre du recensement - voir Annexe 
C) et toutes autorités publiques confondues (hors Région Île-de-France), les montants versés par territoire 
(cumul Départements et inter-communalités) sont répartis comme suit : 

 75 – Ville de Paris : N/A10 ;

 77 – Seine-Et-Marne : 13 100,5 € ;

 78 – Yvelines : 120 000 € ;

 91 – Essonne : 13 100,5 € ;

 92 – Hauts-de-Seine : 249 800 € ;

 93 – Seine-Saint-Denis : 1 003 101,4 € ;

 94 – Val-de-Marne : 0 € ;

 95 – Val d’Oise : 71 802 €.

Figure 6 Montant total des aides versées par territoire11

Les montants versés par territoire se répartissent comme suit :

10 Malgré de multiples relances, la Ville de Paris n’a pas répondu au recensement.
11 La catégorie « Département » inclut les montants versés par les Départements, ainsi que les montants versés par les EPT et EPCI.
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Figure7 Ventilation des montants versés par régime d'aide et par territoire12

Sur la base de ce qui a été reporté par les autorités publiques dans chaque territoire, les aides et régimes d’aides 
qui ont été les plus versés, tous territoires confondus, sont les régimes notifiés et exemptés. Aucune aide n’a été 
versée au titre du régime Ukraine. La Région est la seule entité à avoir versé des aides au titre de l’ensemble des 
régimes (à l’exception du régime Ukraine).

4.4 Ventilation des aides et régimes par politique publique

Avec les aides versées en 2025, les politiques publiques les plus soutenues sont les suivantes, présentées par 
ordre d’importance, tous niveaux de collectivités confondus et pour les 5 principales catégories de régime d’aides 
(hors régimes Ukraine, œuvres audiovisuelles et Covid19) :

 Environnement : 16 839 879,4 € (26% des aides) ;

 Recherche, développement et innovation (RDI) : 15 575 507,0 € (24% des aides) ; 

 Culture : 8 585 166,2 € (13% des aides) ;

 PME/Financement PME : 7 547 505,8 € (12% des aides) ;

 Formation : 6 535 691,9 € (10%).

Ces cinq politiques représentent 85% du total des régimes notifiés et exemptés.

Figure 7 Les 5 politiques publiques les plus soutenues par les aides versées en 2025 (hors régimes COVID-19, Ukraine et 
œuvres audiovisuelles)

12 La catégorie « Département » inclut les montants versés par les Départements, ainsi que les montants versés par les EPT et EPCI.
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En 2025, le montant total des aides et régimes d’aides recensés s’élève à 64 821 948,5 €. La répartition par 
politique publique évolue sensiblement par rapport à 2024, avec un changement dans la hiérarchie des 
principaux postes d’intervention.

Les politiques publiques environnementales deviennent le premier poste d’aides en 2025, avec 16 839 879,4 €, 
contre 15 330 941,3 € en 2024. Elles progressent ainsi de 1 508 938 €, soit une hausse de 9,8%, et représentent 
26% du total des aides versées en 2025.

À l’inverse, les aides versées en faveur de la recherche, du développement et de l’innovation enregistrent une 
forte baisse. Elles passent de 45 831 465 € en 2024 à 15 575 507 € en 2025, soit une diminution de 30 255 958 € 
(-66%). Alors qu’elles constituaient le premier poste d’aides en 2024, les politiques publiques RDI passent ainsi 
au deuxième rang en 2025, avec 24% du total.

Les aides en faveur des PME et du financement des PME diminuent également très fortement. Elles passent de 
26 664 774,5 € en 2024 à 7 547 505,8 € en 2025, soit une baisse de 19 117 268,7 € (-71,7%). Ce poste représente 
désormais 11,6% du total des aides versées en 2025.

À l’inverse, les aides culturelles (hors régime des œuvres audiovisuelles) progressent nettement en 2025. Elles 
atteignent 8 585 166,2 €, contre 5 204 849,5 € en 2024, soit une augmentation de 3 380 316,7 € (+64,9%). La 
culture devient ainsi le troisième poste d’intervention en 2025, avec 13,2% du total.

Les aides versées au titre de la formation sont en recul par rapport à 2024. Elles passent de 12557 599,4 € à 6 
535 691,9 €, soit une baisse de 6 021 907,5 € (-48%). Elles représentent 10,1% du total en 2025.

Enfin, plusieurs autres postes structurent la répartition des aides en 2025. Parmi ceux-ci, les aides en faveur du 
numérique atteignent 3 422 453,5 €, soit 5,3% du total. Les infrastructures sportives représentent 2 867 600 € 
(4,4%), devant les infrastructures portuaires, qui s’élèvent à 2 490 964,5 € (3,8%).
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Figure 8 Évolution des montants versés sur les 5 politiques publiques les plus importantes entre 2022 et 2025

4.5 Ventilation par formes d’aides

95% des montants nominaux recensés en 2025 a été versé sous forme de subventions, pour un total de 86 
114 265,9 €. Les aides sous forme de prêts à taux réduits représentent 5% du total pour une valeur de 3 407 243 
€.
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5 Bilan des compensations versées au titre d’un service d’intérêt économique 
général (SIEG) en 2024 et 2025

Du fait de la nature et des modalités de mise en œuvre des SIEG, une part réduite de collectivités est concernée 
par l'exercice de recensement. Lors du dernier recensement conduit en 2024 sur les montants versés en 2023 et 
en 2022, 6 autorités publiques avaient pris part au recensement. Ce sont aussi 6 autorités publiques qui ont versé 
des compensations au titre d’un SIEG en 2024 et 2025. 

5.1 Montant global des aides recensées

Sur la période 2024-2025, un montant total de 37 475 603 € de compensations a été versé au titre des SIEG. Ce 
montant est en hausse par rapport aux précédents exercices de recensement, qui faisaient état de 34 775 178 € 
sur la période 2022-2023 et de 33 394 518 € sur la période 2020-2021. L’évolution des montants confirme la 
tendance d’augmentation depuis 2021, comme le montre la Figure 9. 

Cette progression intervient dans un contexte d’amélioration du taux de réponses des collectivités au 
recensement SIEG, qui atteint 84%, contre 64% lors du recensement portant sur la période 2022-2023. Elle ne 
semble toutefois pas s’expliquer par une augmentation du nombre de collectivités déclarant avoir versé des 
compensations au titre des SIEG. Comme lors du précédent exercice, 6 collectivités ont indiqué avoir procédé à 
de tels versements. La hausse traduit ainsi plutôt une augmentation des montants déclarés par les collectivités 
concernées.

Figure 9 Montant global des aides versées au titre d’un SIEG depuis 2018 regroupé par recensement

Néanmoins, lorsque l’on affine l’analyse par année, on distingue des variations plus marquées sur la période. 
Une diminution des versements, déjà observé entre 2022 et 2023, se reproduit entre les années 2024 et 2025. 
Toutefois, cette baisse est moins marquée. En effet, les montants sont passés de 19 775 208 € en 2022 à 14 999 
970 € en 2023, soit une diminution de près de 24%, tandis qu'ils passent de 19 623 565 € en 2024 à 17 852 038 
€ en 2025, soit une baisse d'environ 9% seulement.
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Figure 10 Montant global des aides versées au titre d’un SIEG depuis 2018

5.2 Ventilation des aides par secteur

Sur la période 2024-2025, environ 59 % des compensations versées au titre de l’exécution d’obligations de 
service public dans le cadre d’un SIEG concernent le secteur de l’accès et de la réinsertion sur le marché du 
travail, pour un montant total de 22 146 260,73 €. Une baisse en comparaison des précédents recensement, 99% 
sur la période 2022-2023 et 98% sur la période 2020-2021. 

Cette évolution traduit une diversification des secteurs concernés par les compensations SIEG, notamment au 
profit de la « Lutte contre la précarité énergétique et les passoires énergétiques : rénovation thermique de 
logements sociaux du patrimoine régional concernés par les étiquettes E, F et G » en Région Ile-de-France, qui 
représente 40 % du total des compensations versées sur la période 2024-2025, soit 11 235 298 €, soit 30% des 
versements.
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6 Conclusion

Au-delà de son caractère obligatoire, ce recensement permet à la Région, en complément des collaborations 
politiques et opérationnelles, de mieux connaitre l’ampleur de l’action des collectivités de son territoire en 
matière d’aides économiques.

Dans le cadre de la gouvernance du développement économique définie par la loi NOTRe du 7 août 2015, la 
Région est la seule compétente, suivant les orientations définies dans le Schéma Régional de Développement 
Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII), pour définir les régimes d’aides aux entreprises 
(hormis quelques exceptions et notamment les aides à l’immobilier d’entreprise). Les Départements ne sont plus 
autorisés à octroyer des aides économiques, sauf exceptions. Les communes et EPCI ne peuvent plus intervenir 
que pour cofinancer les dispositifs créés par la Région, et dans le cadre d’une convention signée avec celle-ci qui 
rappellera leurs obligations en matière d’aides d’Etat. Avant même le recensement, la Région peut donc avoir 
une connaissance des dispositifs utilisés par les collectivités et est donc mieux à même de cibler son 
recensement. 

La campagne de recensement des aides et régimes d’aides versés en 2025 en Île-de-France a pris en compte les 
retours de 84% des 74 autorités publiques ciblées. La plupart d’entre elles (87%) a déclaré ne pas avoir versé 
d’aides d’État en 2025. Sur la base des déclarations des autorités publiques, le total général toutes aides d’État 
confondues versées et déclarées en 2025 sur le territoire francilien s’élève à 89 521 508,9 €.

L’années 2025 enregistre une diminution significative du montant total des aides versées. Toutes aides 
confondues, le montant recensé s’élève à 89 521 508,88 €, contre 128 217 736,50 € en 2024, soit une baisse de 
30,2 %. Cette baisse est notamment portée par le recul marqué de plusieurs régimes notifiés ou exemptés, en 
particulier en RDI, dont les montants passent de 45 831 465€ en 2024 à 15 575 507 € en 2025, les aides aux PME 
et au financement des PME, qui diminue de 26 664 774€ à 7 547 505€ ainsi que la formation qui passe de 12 
557 599€ à 6 535 691€.

Ainsi, dans l’ensemble :

 Les aides versées au titre des régimes notifiés ou exemptés représentaient 72% des aides recensées.

 Les aides versées au titre des régimes en faveur des œuvres audiovisuelles, représentaient quant à elles 
21% du montant total. 

 Les aides versées au titre du régime COVID-19 représentent 6,4% du total. 

 A l’instar de 2024, aucune aide n’a été versée au titre du régime Ukraine. 

La part versée par la Région Île-de-France est restée prépondérante en 2025 (98% du montant total versé, en 
2024 elle était aussi égale à 98%), en cohérence avec son rôle en matière de développement économique. 
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Annexe A Liste des structures ayant répondu au recensement 2026

Tableau 2 Tableau de recensement des structures répondantes 

Autorité publique Dénomination de l’Autorité Publique
Recensement aides et 
régimes d’aides d’Etat

Région Île-de-France Région Île de France Oui

Département Seine et Marne - 77 Oui

Département Essonne - 91 Oui

Département Val d'Oise - 95 Oui

Département Yvelines - 78 Oui

Département Hauts-de-Seine - 92 Oui

Département Seine-Saint-Denis - 93 Non

Département Val-de-Marne - 94 Oui

Département Ville de Paris - 75 Non

EPCI Métropole - Grand Paris Oui

EPCI CU - Grand Paris Seine et Oise Non

EPCI CA - Coulommiers Pays de Brie Oui

EPCI CA - Marne et Gondoire Oui

EPCI CA - Melun Val de Seine Oui

EPCI CA - Paris Vallée de la Marne Non

EPCI CA - Pays de Fontainebleau Oui

EPCI CA - Pays de Meaux Oui

EPCI CA - Val d’Europe Agglomération Oui

EPCI CA - Rambouillet Territoires Oui

EPCI CA - Saint-Germain Boucles de Seine Oui

EPCI CA - Versailles Grand Parc Oui

EPCI CA - Saint-Quentin-en-Yvelines Non

EPCI CA - Cœur d'Essonne Non

EPCI CA - Étampois Sud-Essonne Oui

EPCI CA - Val d’Yerres Val de Seine Oui

EPCI CA - Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart Oui

EPCI CA - Paris Saclay Oui

EPCI CA - Plaine Vallée Oui

EPCI CA - Roissy Pays de France Oui

EPCI CA - Val Parisis Oui

EPCI CA - Cergy-Pontoise Oui
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EPCI CC - Bassée-Montois Oui

EPCI CC - Brie des rivières et châteaux Oui

EPCI CC - Deux Morin Oui

EPCI CC - Gâtinais Val de Loing Oui

EPCI CC - L'Orée de la Brie Oui

EPCI CC - La Brie Nangissienne Oui

EPCI CC - Moret Seine et Loing Oui

EPCI CC - Pays de l'Ourcq Oui

EPCI CC - Pays de Montereau Oui

EPCI CC - Les Portes Briardes - Entre Villes et Forêts Oui

EPCI CC - Pays de Nemours Oui

EPCI CC - Plaines et Monts de France Oui

EPCI CC - Val Briard Oui

EPCI CC - Provinois Oui

EPCI CC - La Haute Vallée de Chevreuse Oui

EPCI CC - Les Portes de l’Île-de-France Oui

EPCI CC - Pays Houdanais Oui

EPCI CC - Gally Mauldre Oui

EPCI CC - Cœur d’Yvelines Oui

EPCI CC - 2 Vallées - Milly-la-Forêt Non

EPCI CC - Entre Juine et Renarde Oui

EPCI CC - Le Dourdannais en Hurepoix Oui

EPCI CC - Val d’Essonne Oui

EPCI CC - Pays de Limours Non

EPCI CC - Carnelle Pays de France Oui

EPCI CC - Haut-Val d’Oise Oui

EPCI CC - La Vallée de l’Oise et des Trois Forêts Oui

EPCI CC - Sausseron Impressionnistes Non

EPCI CC - Vexin Centre Non

EPCI CC - Paris Vexin-Val de Seine Oui

EPT Grand Paris Seine Ouest T3 Oui

EPT Paris Est Marne et Bois T10 Oui

EPT Boucle Nord de Seine T5 Oui

EPT Est Ensemble T8 Oui

EPT Grand Orly Seine Bièvre T12 Oui
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EPT Grand Paris Grand Est T9 Oui

EPT Grand Paris Sud Est Avenir T11 Oui

EPT Paris Ouest la Défense T4 Non

EPT Paris Terres d'Envol T7 Oui

EPT Plaine Commune T6 Oui

EPT Vallée Sud - Grand Paris T2 Non

CR-Mandataire Scientipôle Initiative-WILCO Oui

EPSCP Institut Mines Télécom Oui

TOTAL 74 62
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Annexe B Instruction de la DGCL pour le recensement annuel des aides d’État 
2026
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Annexe C Tableau de recensement des aides et régimes d’aides d’État en 2026
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Annexe D Instruction de la DGCL pour le recensement bisannuel des aides 
publiques octroyées aux entreprises chargées de la gestion 
d’un service d’intérêt économique général (SIEG)
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Annexe E Tableau de recensement des services d’intérêt économique général (SIEG) 
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